
Pour la République et le Socialisme

                                                                                                                                Jeudi 22 Mai 2008

     Numéro 119

« Le Socialisme, c'est la République poussée jusqu'au bout. » Jean Jaurès

Edito: GRANDES MANŒUVRES AUTOUR DU GAZ 
IRANIEN

La guerre d’Iran aura-t-elle  lieu ? Le rapport de six  agences de ren-
seignement des Etats-Unis, rendu public à la fin de l’année dernière, avait 
conclu à l’abandon par Téhéran de son programme nucléaire à usage mili-
taire. La publication de ce rapport fut interprétée comme un coup de frein 
donné par une partie de l’establishment américain aux plans de guerre des 
« faucons » de Washington, dont la tête la plus visible est le vice-président 
Dick Cheney.

Or  un  article  de  The  American  Conservative,  lié  comme  son  nom 
l’indique aux milieux néo-conservateurs, vient de relancer les supputations 
sur  un  éventuel  conflit  avant  l’élection  présidentielle  américaine  de 
novembre prochain. Sous le  titre « La guerre en Iran pourrait  être plus 
proche que vous ne le pensez », le magazine cite un ancien responsable de 
la  CIA,  Philip  Giraldi,  qui  affirme que le  Conseil  National  de Sécurité a 
donné  son  feu  vert  à  une  frappe  contre  une  base  des  Gardiens  de  la 
Révolution,  située près de Téhéran. Motif :  l’aide que cette organisation 
para-gouvernementale apporterait à l’insurrection irakienne. Giraldi précise 
que le secrétaire d’Etat (ministre de la défense), Robert Gates, opposé à la 
fraction Cheney, s’est prononcé pour un renvoi de cette attaque.

La publication du magazine conservateur a coïncidé avec la  visite  de 
Georges Bush en Israël, où il s’est livré à un parallèle entre le nazisme et 
les régimes syrien et iranien, reprenant, contre Téhéran, ses accusations 
de  développer  un  programme  secret  d’armes  nucléaires.  Mais  cette 
imputation rappelle la justification de la guerre contre l’Irak au nom du soi-
disant  programme d’armes de destruction  massive  mené par  le  régime 
baasiste1...  Car  des  informations  concordantes  fournies  par  la  presse 
spécialisée et reprise dernièrement par le Monde pointent le véritable enjeu 
de la crise iranienne : le gaz.

En effet, l’Iran recèle les deuxièmes réserves mondiales de gaz (15, 5% 
des réserves prouvées), derrière la  Russie (26, 3%) et devant le  Qatar 
(14%). Les autres pays producteurs n’en possèdent que des pourcentages 
très inférieurs à ceux du trio de tête. Le plus grand gisement gazier de la 
planète, celui de South Pars dans le golfe Persique, est détenu à la fois par 
l’Iran et par le Qatar.

On comprend donc l’intérêt de Washington et des multinationales  de 
l’énergie,  qui  ont  très  largement  profité  des  « chantiers  de  la 
reconstruction » en Irak, et entendent jeter leur dévolu sur les ressources 
iraniennes  afin  de  s’assurer  d’un  avantage  décisif  dans  le  grand  jeu 
diplomatique et géopolitique mondial. 

S’ils  restent les premiers producteurs mondiaux de pétrole, les Etats-
Unis  en sont aussi  les  premiers  consommateurs et  les  premiers  impor-
tateurs. Leur dépendance énergétique ne fera que s’aggraver, puisqu’en 
l’état  actuel  des prospections, les gisements pétrolifères du pays seront 
épuisés à l’horizon 2015. Dans ces conditions, le contrôle des principales 
réserves  en  hydrocarbures  de  la  planète  est  considéré  à  Washington 
comme une priorité.

1 Nous nous sommes déjà prononcés dans ces colonnes contre un éventuel programme 
secret d’armement nucléaire développé par l’Iran, qui constituerait une menace pour la paix 
mondiale. Mais nous ne nous laisserons pas abuser par les mauvais prétextes avancés par 
l’administration Bush.
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JUSQU’OU MONTERA-T-IL ?
La  banque  d’affaires  Goldmann 
Sachs  le  voit  à  141  dollars  en 
moyenne  au  second  semestre 
2008, peut-être à 148 en 2009… Le 
prix  du  baril  de  pétrole  n’en  finit  
pas  de  grimper.  Très  loin  de  son 
coût  d’extraction/prospection  que 
les spécialistes situent autour de 30 
dollars. Sans que l’argument de la  
rareté  puisse  justifier  pareil  écart  
entre coût de production et prix du 
marché  (à  quand  l’épuisement  de 
réserves,  dans  20  ans  ou  plus ? 
Déjà  en 1973  on annonçait  l’apo-
calypse énergétique jusqu’à la dé-
couverte de nouveaux gisements…) 
En  attendant  –  restons  polis  – 
certains se font des attributs virils  
en métal précieux… Et face à cela,  
on nous sert derechef l’argument…
de  l’impuissance  publique.  Pour-
tant,  des  mesures  peuvent  être 
prises pour amortir les effets de la  
hausse  vertigineuse  du  prix  des 
hydrocarbures :  nationaliser  Total,  
créer  un  grand  pôle  public  de 
l’énergie,  et  taxer  les  super-
bénéfices  des  groupes  pétroliers  
ainsi  que  ceux  des  financiers  qui  
spéculent sur le cours de l’or noir.  
Question d’orientation et de volonté 
politiques…

SARKOZY ET BAYROU : 
MONETARISTES ULTRA.
Bling Bling a repris  à son compte 
l’une des propositions de campagne 
de Bayrou et de ses anciens amis 
regroupés  aujourd’hui  dans  le 
Nouveau  Centre :  graver  dans  la 
constitution l’obligation d’équilibrer 
le  budget  de  l’Etat.  Les  politiques 
de  relance  keynésiennes  seraient 
tout  simplement  interdites !  Et  le 
pacte de stabilité de l’UE, dérivé du 
traité  de  Maastricht,  se  verrait  
renforcé en France d’un critère sup-
plémentaire !  Les  recettes  fiscales 
décroissant  sans  cesse  de  par  la  
volonté  du  gouvernement,  la  dé-
pense  publique  diminuerait  tout 
autant. Mais ne parlez surtout pas 
de  rigueur,  ça  contrarie  Mme 
Lagarde…

A savoir
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Remarquons  toutefois  que  les  Etats-Unis  sont  peu 
tributaires du pétrole du Moyen Orient. La moitié de leurs 
importations  provient  de  trois  pays  américains :  le 
Canada,  le  Mexique  et  le  Venezuela.  L’autre  moitié  est 
ventilée  entre les  pays du Golfe Persique et  les grands 
producteurs africains, tels que le Nigeria et l’Angola.

Leur  mainmise  sur  les  ressources  irakiennes,  comme 
leur appétit pour celles de l’Iran, n’obéissent donc pas en 
premier  lieu  à  la  recherche  de  leur  propre 
approvisionnement. Il faut y voir plutôt la volonté de faire 

pression  sur  leurs  adversaires  potentiels  (Chine, 
Russie) et leurs concurrents commerciaux (Europe, 
Japon). Compte tenu des accords scellés en 2007 
entre Poutine et Ahmadinejad, on se doute que la 
puissante  société  russe  Gazprom,  qui  entend 
multiplier  ses investissements  en Iran,  se  trouve 
dans le  collimateur des stratèges de Washington. 
En ces temps de crise mondiale du capital financier, 
des  vents  de  guerre  balaient  la  planète.  Soyons 
vigilants.

ASSURER LE SUCCES DE LA JOURNEE DE MOBILISATION, A LAQUELLE 
APPELLENT TOUTES LES CENTRALES SYNDICALES.

TRACT CENTRAL DE LA CGT 
(EXTRAITS)

Le gouvernement refuse la discussion

La loi  de 2003 sur les retraites avait 
prévu  que,  lors  du  « rendez-vous »  de 
2008,  il  serait  traité  quatre  questions : 
l’équilibre financier des régimes de retraite, 
la  durée  d’assurance,  le  montant  des 
pensions,  la  garantie  d’un  minimum  de 
retraite.

Or,  le  président  de  la  République 
annonce unilatéralement que le passage à 
41 ans de cotisation n’est pas discutable. 
Le ministre du Travail  clôt la concertation 
le 28 avril. C’est une fin de non-recevoir à 
toutes  les  propositions  syndicales.  Le 
gouvernement  renie  les  engagements  de 
2003. Incontestablement, il veut passer en 
force et  imposer les choix  qui  dictent  les 
réformes  successives  depuis  1993.  Le 
Medef quant à lui en rajoute, proposant de 
reculer l’âge de la retraite à 61 ans, 62 ans 
et plus.

La voie choisie depuis quinze ans est 
celle de la régression

Les  réformes  de  1993  et  de  2003 
conduisent  à  terme à une baisse  relative 
des  pensions  par  rapport  aux  salaires 
d’activité  de  30%.  C’est  inacceptable. 
L’allongement de la durée de cotisation va 
rendre  de  plus  en  plus  inaccessible  la 
retraite à taux plein à 60 ans. La pénibilité, 
au  travers  d’un  droit  au  départ  anticipé, 
n’est  pas  reconnue,  ce  qui  est 
profondément injuste.

Malgré  les  sacrifices  imposés  aux 
salariés,  l’avenir  du  système  de  retraite 
n’est  pas  garanti.  Aucun  effort  n’a  été 
demandé  aux  entreprises  depuis  plus  de 
vingt ans, alors que le nombre de retraités 
a doublé. C’est un effondrement de notre 
régime de retraite  par  répartition  qui  est 
ainsi  programmé.  La  voie  serait  ouverte 
aux  fonds  de  pension  avec  leur  cortège 
d’inégalités. (…)

DÉCLARATION DU BUREAU CONFÉDÉRAL DE FORCE 
OUVRIERE

Le bureau confédéral  de la  CGT-FO constate que sur toute une 
série  de  dossiers,  les  droits  et  les  garanties  des  salariés  sont 
gravement remis en cause : 
-  Retraites,  où  le  gouvernement  veut  appliquer  le  slogan  : 
«travailler plus pour gagner moins»
- Santé avec la  mise en place des franchises, avec la  mise en 
place des ARS,
- Assurance chômage, avec la  fusion UNEDIC/ANPE, prélude au 
chantage exercé sur les chômeurs par l’offre valable d’emploi,
-  Sur les  services publics  avec la  mise  en place de la  révision 
générale  des  politiques  publiques  (RGPP)  qui  va  aboutir  à  la 
disparition de segments entiers de services publics  aux niveaux 
national et local,
- Sur l’enseignement avec des suppressions massives de postes 
d’enseignants et les contraintes en matière de service minimum.

Face  à  cette  situation  et  dans  un  contexte  économique 
international qui se dégrade de plus en plus, le gouvernement bien 
loin de vouloir équilibrer la situation au profit des salariés n’offre 
comme  seule  perspective  que  de  continuer  la  dislocation  du 
système  républicain  garantissant  des  droits  égaux  à  tous  les 
citoyens. A ce titre, la perspective d’inclure dans la constitution 
l’équilibre budgétaire n’est qu’une manière de s’incliner devant les 
obligations du pacte européen de stabilité et de croissance.

Face  à  de  tels  constats  et  de  telles  perspectives,  le  bureau 
confédéral  affirme  que  la  confédération  Force  Ouvrière  ne  se 
résoudra  jamais  à  les  considérer  comme  inéluctables.  Il  nous 
appartient  de dire que ces projets sont contradictoires avec les 
intérêts des salariés du privé comme du public, des jeunes comme 
des retraités, des chômeurs comme des étudiants.

Il nous appartient de nous adresser à l’ensemble des salariés et 
de leurs familles pour dire : ne laissons pas s’accomplir la remise 
en cause de nos conditions de vie et de travail et de l’avenir même 
de nos enfants.

La confédération Force Ouvrière est consciente que c’est l’unité 
d’action sur des bases claires qui permettra de faire échouer les 
contre-réformes  et  aboutir  les  revendications.  Le  bureau 
confédéral  a  pris  ses  responsabilités  en  appelant  à  l’action 
interprofessionnelle  le  16  avril.  La  mobilisation  du  15  mai  a 
démontré  que  les  travailleurs  sont  prêts  à  se  mobiliser.  C’est 
pourquoi  le  bureau confédéral  de la  CGT-FO appelle  l’ensemble 
des salariés à se mobiliser massivement le 22 mai pour la défense 
des  retraites  et  notamment  sur  le  refus  des  41  années  de 
cotisation.

Paris, le 19 mai 2008
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